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Communauté de communes du Pays de St Aulaye 

 

Compte-rendu  
de la réunion du Conseil Communautaire du 20 mai 2021 

 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS (19) :  
Mesdames et messieurs Yannick LAGRENAUDIE, Jean-Michel SAUTREAU, Pascale ROUSSIE-NADAL, Angelyna HAURY, Chrystelle 
BACQUEY, Delphine VICAIRE BONNIEU, Pierre DE CUMOND, Arnaud DE MASGONTIER, Robert DENOST, David DESSAIGNE, Jean-
Jacques GENDREAU, Jacky JAULIN, Jocelyne LACHAUD, Suzanne MARTY, Denise RAGOT, Rémi RAMBONONA, Jean-Philippe RICHARD, 
Joël TRUFLEY, André VIAUD 
ABSENTS EXCUSES (4) : Xavier HALLAIRE a donné pouvoir à Jean-Michel SAUTREAU, Martine CONIJN a donné pouvoir à Angelyna 
HAURY, Alain MAILLETAS a donné pouvoir à Delphine VICAIRE BONNIEU, Rémi CHAUSSADE a donné pouvoir à Pascale ROUSSIE-NADAL 

ABSENTE EXCUSEE SANS POUVOIR (1) : Marielle CHABANET 

A ETE DESIGNE COMME SECRÉTAIRE DE SEANCE : Pascale ROUSSIE-NADAL 
 
 

Ajouts de points à l’ordre du jour de la séance  
 
Prolongement du PIG en 2022 

- La création d’un groupement de commande 
- La création d’une commission MAPA 
- Le lancement marché PIG 2022 
- Le lancement étude pré opérationnelle.  

 
Le Conseil Communautaire approuve à l’unanimité l’ajout de ce point supplémentaire à l’ordre du jour de la 
réunion. 
 
 
Dépôt d’un recours contre  le projet éolien  
 
Le Conseil Communautaire approuve, avec 18 voix pour et 5 voix contre, l’ajout de ce point supplémentaire à 
l’ordre du jour de la réunion. 
 
 
Présentation de l’analyse des offres pour les travaux de rénovation et d’extension de la salle commune de 
St Vincent-Jalmoutiers 
 
Le Conseil Communautaire approuve à l’unanimité l’ajout de ce point supplémentaire à l’ordre du jour de la 
réunion. 
 
 
Approbation du compte-rendu de la réunion du 8 avril 2021 
 
Le Conseil Communautaire approuve le compte-rendu de la réunion du 8 avril 2021. 
 
 
Délibération n° 1 – CRTE : proposition de pré-convention entre l’Etat et les EPCI 
 
Le président a été invité à signer le protocole d’engagement du contrat de relance et de transition écologique à la 
préfecture avec les CC Isle Vern Salembre en Périgord (St Astier) / CC Isle et Crempse en Périgord (Mussidan) / 
CC Isle Double Landais (Montpon) / CC Périgord ribéracois. 
 
Le directeur de la Vallée de l’Isle, référent du CRTE, a présenté le diagnostic, qui sera adressé à l’ensemble des 
élus. Sont abordés les thèmes de l’’analyse socio-économique du territoire, l’habitat, les équipements et services, 
la mobilité, l’environnement, la mobilité et la redynamisation des centres-bourgs. 
 
L’Etat a pris en référence les exemples de projets financés par l’Etat en 2021 : 

- la construction d’un bâtiment avec couverture solaire pour le pôle technique de la Communauté de 
communes Isle Vern Salembre en Périgord à Saint-Astier ; (DETR 126 000,00 €) 

- la réhabilitation énergétique et l’extension du pôle administratif de la Communauté de communes Isle Vern 
Salembre en Périgord avec création d’un espace France services à Saint-Astier ; (DETR 147 733,25 €) 

- la réhabilitation du presbytère de Campsegret en logements ; (DETR 192 885,00 €) 
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- l’aménagement de la place du Champ de Foire et de ses rues adjacentes à Saint-Aulaye-Puymangou ; 
(DETR 328 146,35 €) 

- divers travaux de rénovation du patrimoine des communes (restauration de l’église de Grand Brassac, de 
la Tour-Blanche et de Festalemps à Saint-Privat-en-Périgord) ; (DSIL Exc. : Gd Brassac : 64 647,60 € / La 
Tour-Blanche : 35 698,69 € / Festalemps à St Privat en Périgord : 58 962,11 €). 

- travaux d’assainissement à Ribérac et Villetoureix (DSIL Exc. : Ribérac : 246 506,25 € / Villetoureix :                 
137 500 €). 

- CCPSA : Rénovation énergétique des écoles maternelles de La Roche-Chalais et de St Aulaye, et du 
- restaurant scolaire de St Aulaye : (DSIL Rénovation énergétique 94 341,60 €). 

 
Les orientations devront être déterminées.  
La signature du contrat avec l’Etat est reportée à septembre. 

Le protocole d’engagement du contrat de relance et de transition écologique a été porté à la connaissance 
des élus communautaires. 
 
 
Délibération n° 2 – CRTE : proposition de convention de moyens à intervenir entre le Pays et chacun des 
EPCI parties prenantes 
 
Une 2

ème
 convention entre le Pays de la Vallée de l’Isle et les 5 EPCI fixe les modalités de partenariat entre les 

EPCI engagés dans le CRTE et leur contribution à la phase d’élaboration du CRTE. Le montant de la participation 
financière de la CCPSA est de 2 626 €. 

Le projet de convention a été porté à la connaissance des élus communautaires. 

 
 

Vote des tarifs 2022 de la taxe de séjour 
 
Le président propose de ne pas augmenter les barèmes de la taxe de séjour pour l’année 2022. 
 
Jean-Jacques GENDREAU informe qu’il est contre une reconduction des tarifs alors que le conseil communautaire 
a accepté une hausse des tarifs pour le portage des repas livrés à domicile et des repas de restauration scolaire. 
Par conséquent, pourquoi ne pas appliquer une hausse aux touristes qui profitent des infrastructures du territoire ? 
 
Arnaud DE MASGONTIER précise que les campings (Le Paradou, Le méridien, La Dordogne Verte) sont les 
principaux contributeurs à la taxe de séjour. 
 
Le président rappelle que la taxe de séjour est réglée par les touristes. Les recettes de la taxe permettent de 
financer la signalétique et contribue aux actions de promotion touristique du territoire. Une hausse des tarifs peut 
être soumise au vote des élus. Pour permettre aux élus de se prononcer, il convient de déterminer : 
- le champ d’application de cette hausse « hébergements non classés » et/ou « hébergements classés » en 
sachant que sur notre territoire, les hébergements classés ne concernent que la catégorie des 3 et 2 étoiles, 1 
étoile et terrains de campings étoilés ; 
- le montant de la hausse. 
 
Considérant ces éléments, le président propose le report du vote à l’ordre du jour de la prochaine réunion du 
conseil communautaire de juin. 
 

 
Délibération n° 3 – Instauration d’un « Pass musées » commercialisé par l’office de tourisme au profit des 
communes 
 
Le président informe que les élus des communes de St Privat et de St Aulaye proposent la création d'un "ticket 
pass" incluant la visite des 4 musées (musées de la vie au village et des maquettes à St Privat, musées du Pastel 
et du Cognac à St Aulaye). Ce projet vise à engager une collaboration culturelle entre les deux communes.   
Il est proposé que la CdC (office de tourisme) se charge de la création du Pass et de l'édition d'un flyer 
d'accompagnement. 
Le prix du pass (sans durée d'utilisation) est fixé à : 
- 5 € pour les plus de 15 ans (la somme des prix d’entrée des 4 musées est de 6,30 €) 
- gratuit pour les 15 ans et moins. 
Les recettes de la vente du pass seront encaissées par les agents de l’office de tourisme sur leur régie. Les 
sommes encaissées auxquelles seront déduits les frais de l’imprimeur pour la confection des tickets seront 
reversées aux communes.  
 
Le président précise qu’il conviendra de vérifier la procédure d’encaissement avec les régies existantes. 
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Pascale ROUSSIE-NADAL a interrogé le percepteur à ce sujet, la mise en place du pass commercialisé par l’office 
de tourisme ne pose aucune difficulté particulière. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité, : 

- d’approuver l’instauration d’un pass musées ; 
- d’instaurer le tarif de 5 € pour les plus de 15 ans et la gratuité pour les 15 ans et moins. 

 
 
Délibération n° 4 – Journée d’inauguration du chemin Barker 

 
En guise d’inauguration du Parcours Barker, le président propose l’organisation d’une manifestation autour de la 
randonnée (pédestre, canoë) associant l’ensemble des communes et ouverte à tous les habitants. La date du 10 
juillet a été retenue (premier samedi des vacances scolaires). Le programme de la manifestation sera élaboré avec 
les associations de randonnée « Les pas de la double » et les prestataires de canoë. 
 
Programme de la manifestation Barker du 10 juillet : 

- Randonnée canoë : départ 9h30 ou 10h 
- Aubeterre – St Aulaye (JFB Canoë) 
- Parcoul – La Roche-Chalais (Dessaigne Canoë) 

- Randonnées pédestres : départ 8h30 et 9h30 
- 1H30 et 3h : St Michel – La Roche-Chalais 
- 1H30 et 3h : St Privat 

- Rendez-vous à la Terrasse de La Roche-Chalais pour un rafraichissement. 
 
Concernant le tarif de la randonnée canoë, il est proposé de le fixer à 10 €/personne, la CdC finançant la différence 
avec le prix prestataire.  
 
David DESSAIGNE informe que l’organisation de l’activité est encadrée par une loi. Un adulte qui ne sait pas nager 
ne peut pas être accueilli sur l’activité. Un certain nombre de conditions doivent être fixées avec les participants. 
 
Le président précise que, pour l’activité canoë, l’office de tourisme effectuera les réservations, les prestataires se 
chargeront, lors de l’inscription des participants, de vérifier que les conditions fixées par la loi soient bien remplies. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité, d’approuver l’organisation de 
cette manifestation et la participation de la CdC sur l’activité canoë. 
 
 
Délibération n° 5 - Adhésion à Périgord Développement 
 
Pascale ROUSSIE-NADAL informe qu’en 2004, la CCI et le Département ont souhaité proposer un outil d’appui au 
développement économique. L’association Périgord Développement a ainsi été créée par la CCI, le Département, 
la Région et les autres chambres consulaires. Des entreprises ont rejoint l’association dont le président est 
Directeur Général Chez Fromarsac. 
 
L’objectif de l’association est de faire venir des acteurs économiques, des investisseurs sur le territoire 
départemental.  
Ses actions : 

- Participation à des salons 
- Constitution d’un réseau d’ambassadeurs (chefs de grandes entreprises originaires de Dordogne) pour 

véhiculer l’attractivité du département via les clubs d’affaires 
- Animation d’un site internet avec diffusion d’une banque de données (bourse à l’immobilier) à destination 

des créateurs d’entreprises, ou pour des reprises de locaux, de fonciers (il est constaté un manque de 
repreneurs pour les entreprises de 5 à 20 salariés) 

- Création d’un réseau digital « RESONNE » pour faciliter l’embauche des conjoints  
- Octroi de prêts d’honneur aux chefs d’entreprises (de 5 000 € à 40 000 €). 

Activités sur l’année 2021 : 
- Réalisation d’un spot à partir de témoignages de chefs d’entreprises. Ce spot sera diffusé sur le salon des 

entrepreneurs organisé en virtuel par Les Echos 
- Osez le Périgord Autrement, 19 et 20 mai 2021 à la Maison de la Nouvelle Aquitaine à Paris 
- Projet de création d’un club des ambassadeurs du Périgord à Bordeaux avec l’organisation d’un salon. 

 
Pascale ROUSSIE-NADAL a pu vérifier que les actions de l’association sont pertinentes. Elles facilitent les reprises 
notamment au niveau de l’artisanat. L’utilité des aides aux entreprises est également constatée. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité, d’approuver l’adhésion de la CC à 
l’association Périgord Développement. 
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Délibération n° 6 - Aides PIG-Habitat  
 
Pascale ROUSSIE-NADAL informe que onze dossiers de demande de subvention pour des travaux de lutte contre 
la précarité énergétique et travaux pour l’autonomie ont été retenus par le comité de pilotage du P.I.G. sur le 
programme 2019/2021 : 
Nom - Prénom Commune Nature des travaux Montant TTC 

des travaux 
Subvention 

ANAH 
Autre Subvention 

CDC 

BAUDINAUD 
Alex 

Verteillac Travaux de lutte contre la 
précarité énergétique : installation 
d’une pompe à chaleur 

16 211.19€ 9 220€ 
 

Département : 
500 € 

Caisse retraite: 
4 222€ 

384.15€ 
Forfait ASE:  

200 € 

DIEUAIDE 
Roland 

Allemans Travaux de lutte contre la 
précarité énergétique : installation 
d’une pompe à chaleur 

12 465€ 5 317€ 
 

Département : 
500 € 

 

295.38€  
Forfait ASE:  

200 € 
BOUCHET Loïc Parcoul-

Chenaud 
Travaux d’adaptation : adaptation 
salle de bain 

21 989.42€ 7000€ 
 

 500 €  
 

GESSON 
Sabrina 

Cherval Travaux de lutte contre la 
précarité énergétique : isolation du 
plancher, Pose d’une VMC et de 
menuiseries 

6 473€ 3 666.12€ Département : 
500 € 

 

152.75€  
Forfait ASE:  

200 € 

JEAMMET Odile Ribérac Travaux de lutte contre la 
précarité 
énergétique :remplacement de la 
chaudière 

4 088€ 2 172.50€ 
 

Département : 
500 € 

Caisse retraite: 
924.22€ 

96.88€  
Forfait ASE:  

200 € 

BRACHET 
Liliane 

Grand 
Brassac 

Travaux de maintien à domicile 4 705€ 1 452€ 
 

Caisse retraite: 
1 475€ 

110.72€  
 

VALPROMY 
Claudine 

Bertric Burée Travaux de lutte contre la 
précarité énergétique : isolation 
des combles, menuiseries, eau 
chaude sanitaire 

19 588.86€ 10 805€ 
 

Département : 
500 € 

 

450.23€  
Forfait ASE:  

200 € 

SAINTGERARD 
Daniel 

La Roche 
Chalais 

Travaux de lutte contre la 
précarité énergétique : 
Changement du moyen de 
chauffage et des menuiseries 

19 850.55€ 11 270€ 
 

Département : 
500 € 

Caisse retraite:  
5 064€ 

469.60€  
Forfait ASE:  

200 € 

CLERC Marie 
France 

La Roche 
Chalais 

Travaux de lutte contre la 
précarité énergétique :                                                    
Installation chaudière gaz, 
isolation plancher 

6 544.87€ 3 833€ Département : 
500 € 

 

159.72€  
Forfait ASE:  

200 € 

HAUTIER 
Raymond 

Grand 
Brassac 

Travaux de lutte contre la 
précarité énergétique : chaudière 
à granulés 

18 408€ 7 691€ Département : 
500 € 

435.05€ 
Forfait ASE: 

 200 € 
LANSADE Elise Montagrier Travaux de lutte contre la 

précarité énergétique Isolation des 
combles et des murs 

9 315.60€ 5 228€ Département : 
500 € 

 

217.83€ 
Forfait ASE:  

200 € 
 
Considérant que les travaux ont été réalisés conformément aux engagements, le conseil communautaire 
approuve à l’unanimité le paiement de ces aides accordées dans le cadre du P.I.G. habitat. 
 
 
Délibération n° 7 – PIG, Création d’un groupement de commande  
 
Pascale ROUSSIE-NADAL précise que le Programme d’Intérêt Général de l’Habitat (PIG) est en place sur la 
Communauté de Communes du Périgord Ribéracois et sur la Communauté de Communes du Pays de St Aulaye 
(CCPSA) depuis maintenant près de 12 années consécutives.  
Il a permis de financer jusqu’à aujourd’hui 562 dossiers soit : 9 362 218 € de travaux effectués et 4 829 664 € de 
subventions totales versées. 
Le dispositif est désormais connu et reconnu. Il apporte un réel soutien aux porteurs de projet tant sur 
l’accompagnement, les conseils des travaux, le montage et le suivi des dossiers. Il a également un impact positif 
sur l’économie locale. 
En décembre 2021, le PIG se termine.  Les partenaires et les élus du comité de pilotage proposent de poursuivre 
ce dispositif sur les territoires de la Communauté de Communes du Périgord Ribéracois et sur la Communauté de 
Communes du Pays de St Aulaye. La CCPSA était jusqu’à présent maitre d’ouvrage et la CCPR adhérente. 
Lors du comité de pilotage du 6 mai, il a été décidé que la CCPR soit coordonnateur du groupement de 
commande. 
 
En application des articles L 2113-6 à L2113-8 du code de la commande publique, le conseil communautaire 
décide, à l’unanimité, : 
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- D’avoir recours à un groupement de commande entre la CCPR et la CCPSA afin de passer 1 ou plusieurs 

marchés ; 
- De signer la convention de coordination entre la Communauté de Communes du Périgord Ribéracois et la 

Communauté de Communes du Pays de St Aulaye qui fixera les règles de fonctionnement de ce 

groupement de commande et désignera la CCPR comme coordonnateur du groupement de commande. 
 
 
Délibération n° 8 – PIG, Création d’une commission MAPA  
 
Pascale ROUSSIE6NADAL ajoute que suite à la création du groupement de commande entre la CCPR et la 
CCPSA dans le cadre des différents marchés à venir concernant le Programme d’Intérêt Général et ses 
perspectives, il convient de créer une commission MAPA. 
Vu l’article R2122-8 modifié par Décret n°2019-1344 du 12 décembre 2019 - art. 1 modifiant le seuil pour passer 
un marché sans publicité ni mise en concurrence préalables pour répondre à un besoin dont la valeur estimée est 
inférieure à 40 000 euros hors taxes ou pour les lots dont le montant est inférieur à 40 000 euros hors taxes et qui 
remplissent la condition prévue au b du 2° de l'article R. 2123-1 ; 
Considérant que les collectivités locales peuvent désormais traiter en marché à procédure adaptée (MAPA) les 
marchés de travaux jusqu’à 5 350 000 € HT et les marchés de fournitures et services jusqu’à 214 000 € ; 
 
Il est proposé :  

- de créer une commission MAPA qui sera chargée de faire des propositions et donner un avis consultatif au 
Président en matière de sélection des candidats, pour les marchés passés sous forme de MAPA, selon les 
critères choisis et leur pondération. 

- que sa composition est de 5 membres titulaires et 5 membres suppléants, élus au sein de l’assemblée 
délibérante réparti entre la CCPR et la CCPSA 

La Communauté de Communes du Périgord Ribéracois a désigné 3 titulaires et 2 suppléants. 
 
Le conseil communautaire décide, à l’unanimité, de désigner David DESSAIGNE et Denise RAGOT, les 2 
titulaires et Jocelyne LACHAUD, Chrystelle BACQUEY, André VIAUD, les 3 suppléants, membres de la 
commission MAPA pour la CC du Pays de St Aulaye. 
 
 
Délibération n° 9 – Lancement du marché « Programme d’Intérêt Général – Habitat » 
 
Pascale ROUSSIE-NADAL rappelle que le PIG se termine le 31 décembre 2021.  La mise en place d’une OPAH 
nécessite plusieurs mois de travail : Etude pré opérationnelle, réflexion sur les objectifs qualitatifs, quantitatifs…, 
conventions avec les différents partenaires (ANAH, Département). 
Par conséquent, afin qu’il n’y ait pas de rupture entre les programmes, le comité de pilotage, lors de sa réunion du 
6 mai 2021, a décidé de prolonger le PIG pour une année supplémentaire soit du 1er janvier 2022 au 31 décembre 
2022 sur les territoires de la CCPR et de la CCPSA comme actuellement. 
Le marché public qui avait été réalisé en 2018 pour le PIG de 2019 à 2021 ne permet pas dans ses clauses de 
faire un avenant pour une année supplémentaire, il convient donc d’engager une nouvelle procédure de marché 
public relatif à la désignation d’un prestataire pour le suivi animation du Programme.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité, : 

- D’adhérer au PIG de l’habitat devant être mis en œuvre à compter du 1er janvier 2022 sur le bassin 
Ribéracois/Double pour une année  

- D’engager la procédure de consultation relative à la désignation d’un prestataire pour le suivi animation du 
Programme.  

- D’autoriser le Président à signer tous les documents relatifs à la mise en place du nouveau programme 
ainsi qu’à son bon fonctionnement. 
 

 
Délibération n° 10 – Marché public « Etude pré opérationnelle en vue d’une OPAH » 
 
Afin de mettre en place une OPAH à compter de janvier 2023 nous avons l’obligation de mener une étude pré 
opérationnelle qui nous permettra de définir nos thématiques, objectifs…. 
Cette étude s’étendra sur les territoires de la Communauté de Communes du Périgord Ribéracois et sur la 
Communauté de Communes du Pays de St Aulaye.  
Pour engager cette étude dont la durée est estimée à environ 7 mois, nous devons lancer un marché. Cette étude 
sera financée à 50% par l’Anah, d’autres aides seront sollicitées, et le reste à charge sera réparti entre les deux 
collectivités au prorata du nombre d’habitants.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité, décide : 

- D’engager la procédure de consultation pour le cabinet d’étude ; 



6 

 

- De recourir à la procédure adaptée de mise en concurrence des entreprises dans le cadre de cette 
consultation ; 

- De signer toutes les pièces relatives à cette consultation après avis consultatif de la commission MAPA. 
 
 
Délibération n° 11 – Maison d’accueil de Festalemps : remise sur loyer à accorder au nouveau locataire 
 
Angelyna HAURY informe qu’en vue du départ de Claire SAVES de la maison d’accueil de Festalemps le 7 juillet 
2021 et de la diffusion de l’annonce de location, Cédric DESPLA a transmis sa candidature à la CdC. Cédric 
DESPLA assure actuellement des remplacements d’accueillant familial et engage la procédure d’agrément 
auprès du Département de la Dordogne pour son installation.  
 
Dans l’attente de l’attribution de l’agrément et l’accueil des pensionnaires, 
 
le conseil communautaire décide, à l’unanimité, d’appliquer les remises sur loyer qui suivent : 

- Gratuité du loyer les trois premiers mois ; 
- Montant réduit à 600 € les six mois suivants. 
- Le montant du loyer de 792,63 € est appliqué à compter du 10

ème
 mois. 

 
 
Délibération n° 12 – Aides au titre de l’assainissement non collectif 
 
Conformément à la décision du Conseil Communautaire pour la participation de 60 € par vidange réalisée par les 
usagers pour chaque installation tous les six ans, le Conseil Communautaire approuve à l’unanimité 
l’attribution des aides SPANC qui suivent : 

 
Nom - Prénom Commune Vidangeur agréé N° agrément Montant de la 

facture TTC 
Date de 

réception 
DESSALLES Patrick Festalemps Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 30/04/2021 
MONGODIN Nicole  St Privat Vigier Vidanges 16-20-10-0003 110 € 29/04/2021 
MOINE Jean-Paul  St Privat Vigier Vidanges 16-20-10-0003 110 € 21/04/2021 
DOLLE Frédéric Chenaud Vigier Vidanges 16-20-10-0003 110 € 22/04/2021 
VONE Yves Parcoul-Chenaud Vigier Vidanges 16-20-10-0003 110 € 29/04/2021 
ADAMS Hélène Parcoul-Chenaud Vigier Vidanges 16-20-10-0003 110 € 16/04/2021 
MENERET Marie-Rose St Vincent Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 13/04/2021 
DELAGNEAU Romuald St Michel L'Ecluse et 

Léparon  
Vidanges Coutrillonnes 2010-33-9 (33) 220 € 12/04/2021 

TEURLAY Eric La Roche-Chalais  Vidanges Coutrillonnes 2010-33-9 (33) 220 € 15/04/2021 
LESPINAS Christian St Michel de Rivière Vidanges Coutrillonnes 2010-33-9 (33) 242 € 30/04/2021 
BOUCHET Jean Parcoul  Vidanges Coutrillonnes 2010-33-9 (33) 198 € 15/04/2021 
CASTAING Patrick St Privat Vigier Vidanges 16-20-10-0003 220 € 14/05/2021 
RULLIER Cédric St Aulaye DM Vidange 2016-33-42 (33) 270 € 14/05/2021 
MILLE Dominique Festalemps Vigier Vidanges 16-20-10-0003 132 € 14/05/2021 
ADAMSON Janet St Antoine Vigier Vidanges 16-20-10-0003 110 € 20/05/2021 

 
 
Délibération n° 13 – Demande de financement sur le dispositif « Conseiller Numérique » 
 
Le président informe que la candidature de la CCPSA au dispositif de conseiller numérique, lancé par l’Etat dans le 
cadre du Plan France Relance, a été retenue. 
La CC est invitée à recruter un conseiller numérique parmi les candidats enregistrés sur la plateforme dédiée. 
L’Etat finance le poste sur la base d’une subvention de 50 000 € sur 2 ans, ce qui correspond à peu près à une 
rémunération (brute chargée) équivalente à un SMIC pour une durée hebdomadaire de travail de 35h. 
 
Les missions du conseiller numérique seront : 

- l’identification des usages et des besoins des groupes cibles concernant l'utilisation des outils et des 
ressources numériques ; 

- l’organisation et l’animation d’ateliers d’initiation au numérique (au sein d’espaces municipaux ou 
associatifs ou clubs) ; 

- le soutien individualisé dans les démarches administratives en ligne ; 
- le suivi des acquis et l’évaluation de l’impact du service auprès des populations bénéficiaires. 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, avec 22 voix pour et 1 abstention, d’approuver 
la demande de financement de 50 000 €. 
 
Délibération  
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Délibération n° 14 – Création d’un emploi de conseiller numérique » en contrat à durée déterminée, à 
temps complet  
 

Considérant que la candidature de la Communauté de communes du Pays de St Aulaye au dispositif « Conseiller 
numérique » a été retenue ; 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder au recrutement d’un agent contractuel de droit public  pour mener à 
bien le projet,  
Le Président propose de créer un emploi non permanent à temps complet au sein des services de la CdC, de la 
catégorie hiérarchique C, à compter du 14 juin 2021. 
 
Ce contrat de projet est signé pour une durée de 2 ans. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, avec 22 voix pour et 1 abstention, d’approuver 
cette création d’emploi. 

 

 
Délibération n° 15 – Prise en compte des dimanches et jours fériés  
 
La délibération du conseil communautaire en date du 20 juin 2013 prévoit que les heures travaillées les dimanches 
et les jours fériés ne donnent lieu à aucune majoration particulière. 
Les seuls agents concernés par cette disposition sont : 
- les agents de l’office de tourisme (ouverture de l’OT 3 heures les dimanches de juillet et d’août, ainsi que les 
matinées des jours fériés d’avril à août) ; 
- les agents du portage de repas lorsqu’exceptionnellement la tournée a lieu un jour férié. 
 
Considérant que le nombre d’heures travaillées annuellement les dimanches et jours fériés est inférieur à 50 
heures soit une incidence financière de moins de 800 € par an, il est proposé que les heures travaillées les 
dimanches et jours fériés donnent lieu à une récupération d’une durée majorée de 100 %. 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le conseil communautaire se prononce en faveur de cette 
proposition et approuve la saisine du comité technique du CDG 24 pour avis. 
 
 

 
Instruction des autorisations d’urbanisme : proposition de la CC du Pays Ribéracois 
 
Face aux défaillances des services instructeurs de l’Etat, Yannick LAGRENAUDIE, Jean-Michel SAUTREAU et 
Pascale ROUSSIE-NADAL se sont réunis le 2 novembre 2020 en présence des services de l’Etat. Les élus ont 
interpellé Valérie BOUSQUET de la DDT sur les délais d’instruction des dossiers d’autorisation d’urbanisme, et par 
conséquence, des permis accordés tacitement. 
 
Valérie BOUSQUET a confirmé que la DDT n’a plus les ressources humaines pour assurer l’instruction des 
dossiers des communes de notre territoire, bien que, légalement, l’instruction des dossiers des communes 
rattachées à une intercommunalité comptant moins de 10 000 habitants reste du ressort de l’Etat et non des 
collectivités.  
Les défaillances des services de l’Etat sont très préjudiciables pour la mise en œuvre des projets du territoire. 
Aussi, Valérie BOUSQUET a proposé aux élus de s’appuyer sur les communautés de communes voisines 
disposant d’un service compétent pour l’instruction des dossiers de permis de construire, moyennant une 
participation aux frais d’instruction. Concernant les demandes de CUa voire CUb, elle a invité les communes à 
réaliser l’instruction en interne. Les DP portant sur des travaux simples (changement d’ouvertures,…) pourraient 
également être réalisées en interne. Les services de l’Etat seraient chargés de former le personnel communal et 
d’apporter les conseils nécessaires. 
 
Le président a sollicité son homologue de la CCPR sur la possibilité de réaliser les instructions d’urbanisme pour 
les communes de la CCPSA (près de 250 dossiers d’urbanisme des 6 communes instruits annuellement auxquels 
sont retirés les CUa). 
 
Après examen de la demande suivant les capacités de son service instructeur de Verteillac, la CCPR pourrait 
prendre en charge l’instruction des dossiers à partir du mois d’octobre 2021. 
La participation financière des communes à l’instruction des dossiers serait de 6 €/habitant/an. Suivant le montant 
des dépenses réelles, le forfait pourrait être ajusté. 
Une convention pourrait être conclue entre la CCPR et la CCPSA pour les communes adhérentes au service, 
fixant la participation financière à régler par les communes pour les instructions des CUb, des DP et permis. 
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Communes 
 

La Roche-
Chalais 

St Aulaye St Privat Parcoul-
Chenaud 

St Vincent Servanches total 

Nb d’habitants 
(pop° municipale 
au 1/1/21) 

3 010 
 

1 427 1 114 782 251 81 6 665 

Montant de la 
participation 

18 060 € 8 562 € 6 684 € 4 692 € 1 506 € 486 € 39 990 € 

 
Le président précise que le service assuré par l’Etat deviendrait ainsi payant. 
 
Pascale ROUSSIE-NADAL vient d’obtenir le tarif que pratiquerait la CC Isle verne Salembre à savoir                          
3,40 €/habitant. 
 
Jean-Michel SAUTREAU souligne que ce désengagement de l’Etat représente un coût important et que, par 
conséquent, il conviendrait de conduire une étude plus poussée sur les solutions alternatives au désengagement 
de l’Etat. 
 
Le président conclut qu’une étude comparative des prix sera réalisée et que Madame BOUSQUET, de la DDT, 
sera consultée pour vérification des prix et des possibilités de formation en interne. 
 
 
Délibération n° 16 – Extension et rénovation thermique de la salle commune du village vacances de           
St Vincent Jalmoutiers : analyse des offres 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2122 21 6° qui prévoit que le conseil 
communautaire est le seul compétent pour délibérer en matière de marchés publics, le président applique les 
décisions du conseil communautaire et exécute les marchés sous son contrôle ; 
 
Vu le procès-verbal de la commission d’appel d’offres ; 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, à l’unanimité, d’autoriser M. Le président à signer 
le marché public suivant : 
 
Objet du marché : Extension et rénovation thermique de la salle commune du village vacances de St Vincent 
Jalmoutiers 
 
Lot 1 :  Maçonnerie 

Entreprise retenue : ST AULAYE CONSTRUCTION, 24410 St Aulaye  
Montant du marché : 34 774,20 € HT 

 
Lot 2 :  Plâtrerie 

Entreprise retenue : SARL J. SUDRIE & Fils, 24260 Le Bugue 
Montant du marché : 11 498,00 € HT 
 

Lot 3 :  Menuiseries bois 
Entreprise retenue : SCOMEBAT, 24600 Ribérac 
Montant du marché : 10 491,00 € HT 
 

Lot 4 :  Menuiseries alu 
Entreprise retenue : SARL Jacques DUBOIS, 24750 Boulazac 
Montant du marché : 28 066,56 € HT 
 

Lot 5 :  Electricité 
Entreprise retenue : SARL JAMOT, 24600 Ribérac 
Montant du marché : 16 798,59 € HT 
 

Lot 6 :  Plomberie 
Entreprise retenue : SARL JAMOT, 24600 Ribérac 
Montant du marché : 5 887,50 € HT 
 

Lot 7 : Carrelage faïence 
Entreprise retenue : BOUILLON GILLES CARRELAGE FAIENCE, 33220 Pineuilh 
Montant du marché : 5 018,63 € HT 
 

Lot 8 :  Peinture isolation extérieure 
Entreprise retenue : CHORT BATIMENT, 24400 Mussidan 
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Montant du marché : 28 570,15 € HT 
 

Lot 9 :  Détermitage préventif 
Entreprise retenue : SAS AQUITAINE SERVICES CALLISTO SYSTEM, 47310 Estillac 
Montant du marché : 480 € HT 

 
 
 
Délibération n° 17 – Recours contre le projet éolien  
 

Jean-Jacques GENDREAU se retire de la salle. 
 
Considérant que ni les contributions apportées lors de l’enquête publique, ni l’avis des élus n’ont été prises en 
compte par le préfet, le président propose de former un recours contre le projet éolien. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide, avec 18 voix pour, 2 voix contre et 2 absentions 

avec 18 voix pour, 2 voix contre  (Joël Trufley et Robert Denost) et 2 absentions (David Dessaigne et Jacky Jaulin), , 
d’autoriser le président à former un recours en annulation contre les arrêtés par lesquels le préfet de la 
Dordogne a délivré à la société Ferme éolienne des Grands Clos un permis de construire, une autorisation 
d’exploiter, une dérogation au titre de l’article L 411-2 du code de l’environnement et une autorisation de 
défrichement, toutes ces autorisations valant autorisation environnementale, pour la réalisation de cinq éoliennes 
et d’un poste de livraison sur le territoire des communes de Saint-Aulaye-Puymangou et Parcoul-Chenaud. Il 
l’autorise également à former tout pourvoi devant le Conseil d’Etat, y défendre ou y intervenir. 

 
Le président précise qu’en premier lieu un courrier de recours sera adressé au Tribunal administratif. Le conseil 
communautaire sera ensuite avisé de la suite de la procédure : intervention d’un avocat, frais d’honoraires 
partagés entre les différents requérants, coût de la procédure pour la CC, sachant que la participation financière de 
la CdC, si elle doit être effective, sera très modérée. 

 
 
 

Insatisfait de la réponse apportée par Rémi CHAUSSADE suite à la situation de crise vécue par l’EHPAD de la 
Roche-Chalais, Rémi RAMBONONA propose que la CC, si ses compétences en matière de santé le lui 
permettent, agisse sur les relations entre les médecins libéraux et le CHICRDD. L’EHPAD de la Roche-Chalais ne 
dispose pas de médecin coordonnateur depuis 2 ans. Il conviendrait que la commission « affaires sociales/santé » 
de la CC se réunisse pour dresser un état des lieux et élaborer une stratégie, un projet de santé. 
 
Le président précise que sur la compétence facultative « santé », la CdC a en charge la MSP et le centre de santé, 
elle ne peut intervenir sur tous les dossiers et notamment sur les champs d’intervention du CHICRDD.  
 
Jean-Michel SAUTREAU rappelle que, suite à cette situation de crise, il a sollicité une mission d’expertise de l’ARS 
et du Département. Il partage le point de vue de M. RAMBONONA et propose que la CC se mette à disposition de 
cette mission. 

 
 

La prochaine réunion aura lieu le lundi 29 juin dans un lieu restant à déterminer. 
 

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h35. 
 


